
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Canada 

Province de Québec 

M.R.C. Lac-St-Jean-Est 

Municipalité de Labrecque 

 

 

 

RÈGLEMENT NO 401-23 

ENTENTE MODIFIANT L’ENTENTE PORTANT SUR L’ÉTABLISSEMENT DE LA 

COUR MUNICIPALE COMMUNE DE LA VILLE D’ALMA 

 

_______________________________________________________________________ 

 

R. 401-23 

 
Considérant qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 6 mars 2023 ; 
 
Considérant le dépôt du projet de Règlement à la séance ordinaire du 6 mars 2023. 

 
En conséquence, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. le conseiller Bobby Côté 
ET APPUYÉ PAR Mme la conseillère Lia Tremblay 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
 
Que le conseil confirme adopte le règlement no 401-23 tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE 

 
ENTRE : 

 

VILLE D'ALMA 

Ci-après nommée « Ville » ou « cour » 
 

ET : 

  

MUNICIPALITÉ DE LABRECQUE 

 

MUNICIPALITÉ DE LAMARCHE 

 

MUNICIPALITÉ DE PAROISSE DE L’ASCENSION-DE-NOTRE-SEIGNEUR 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-HENRI-DE-TAILLON 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-MONIQUE 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GÉDÉON 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LUDGER-DE-MILOT 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-NAZAIRE 

 

MUNICIPALITÉ DE VILLAGE D’HÉBERTVILLE-STATION 

 

MUNICIPALITÉ D’HÉBERTVILLE 

 

VILLE DE DESBIENS 

 

VILLE DE MÉTABETCHOUAN–LAC-À-LA-CROIX 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ci-après nommées les « Municipalités » ou « parties » 

 

ET MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LAC-SAINT-JEAN-EST, 

 

Ci-après nommée la « MRC » ou incluse dans le terme général « municipalités » ou « parties » 
 

ATTENDU QUE la Ville, les Municipalités et la MRC parties à l’entente désirent rafraichir et procéder à la 

modification de l’entente initiale de 1993, entente par laquelle elles eurent prévalu des dispositions de 

l’article 8 de la Loi sur les cours municipales, chapitre C-72.01, et qui visait l’établissement d’une cour 

municipale commune; 

 

ATTENDU QUE ce règlement vient modifier le règlement #193, adopté le 18 juin 1993 par le conseil de 

Labrecque qui autorisait la conclusion de l’entente initiale; 

 

 

PAR CONSÉQUENT, les parties conviennent de ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

L’entente a pour objet la modification de l’entente portant sur l’établissement d’une cour municipale 

commune par l’extension de la compétence de la cour municipale locale de Ville d’Alma, appelée « cour 

municipale d’Alma », sur le territoire de la MRC Lac-Saint-Jean Est, incluant celui des municipalités 

participantes, afin de favoriser l’accès à la justice de ses citoyens. 

 

ARTICLE 2 : CHEF-LIEU ET GREFFE 

 

Le chef-lieu de la cour et de son greffe sera situé dans le territoire de la Ville d’Alma, au 140, rue Saint-

Joseph Sud, Alma, G8B 3R1. 

 

ARTICLE 3 : SALLE DE COUR 

 

La cour municipale siège au 140, rue Saint-Joseph Sud, Alma, salle 110, ou à la salle du conseil municipal, 

sous réserve d’une modification effectuée conformément à la Loi sur les cours municipales.  

 

ARTICLE 4 : COÛTS D’EXPLOITATION ET AUTRES 

 

4.1 À compter de l’entrée en vigueur de la présente entente et sous réserve de la contribution annuelle 

par chacune des parties précisée à l’annexe A et des frais conservés, toutes dépenses en 

immobilisations, nécessaires au maintien de la cour municipale, à jour et à niveau, comprenant, 

notamment et non limitativement, l’achat et la construction des bâtiments, l’achat des terrains, des 

équipements et des accessoires, diminuées des subventions gouvernementales reçues, sont 

assumés par la Ville. Cela inclus aussi tous les coûts d’exploitation ou d’opération de la cour 

municipale comprenant, notamment et non limitativement, les salaires du personnel administratif, de 

la surveillance, le matériel informatique et technologique, les logiciels, le chauffage, l’électricité, les 

assurances, les frais d’entretien, les frais de fonction et dépenses du juge, sous réserve de tout autre 

spécification ou ajustement prévu aux présentes. 

 

4.2 La Ville assume le paiement des honoraires du juge municipal, incluant tous les frais, toute indemnité, 

contribution, etc. qui sont associés à chacune des séances dans le traitement des dossiers, en lien 

avec des contraventions émises par la Sûreté du Québec, sauf dans les cas suivants et aux 

conditions ci-dessous énoncées :  

 

• si l’une de ces contraventions nécessite du temps de cour pour plus de la moitié d’une séance, 

en lien avec l’application d’un règlement municipal, où la municipalité impliquée; 

• pour l’audition de dossier(s) émis par un service municipal 

• pour l’audition de dossier(s) civil(s), en perception. 

•  

De ce qui précède, toute municipalité poursuivante se verra facturer tous les honoraires du juge associé au 

temps consacré pour l’audition de l’un ou l’autre de ces dossiers, en proportion des autres dossiers entendus 

lors de la séance ou encore, entièrement, si la séance n’a été tenue que pour ce ou ces dossiers. Tous les 

honoraires, incluant les frais, l’indemnité, la contribution, etc., facturables par le juge municipal le seront 

conformément au décret relatif aux conditions de travail, à la rémunération et avantages sociaux des juges 

municipaux, qui lui sont applicables pour chacune des séances. 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4.3 Les honoraires du procureur qui a été mandaté par la Ville pour les questions d’ordre général 

ou préparation dans le traitement de constat d’infraction donné par la SQ sont à la charge 

de la Ville. Cela exclu un petit pourcentage de temps de cour pour la représentation lors de 

l’audition pour tout constat d’infraction donné par la Sûreté du Québec, au nom d’une partie, 

calculé sur le taux horaire précisé à la convention d’honoraire. Aussi, est exclu tout 

honoraire de tout procureur représentant toute municipalité dans un dossier concernant une 

plainte ou poursuite de l’un de ses services ou encore en perception civile. Le procureur de 

la Ville verra à facturer directement toute municipalité concernée, le cas échéant. 

 

ARTICLE 5 : CONTRIBUTION ET AUTRES FRAIS 

 

5.1 En contrepartie des services prévus aux présentes par la Ville, les Municipalités lui versent 

annuellement la contribution décrite à l’annexe A, jointe à ladite entente, sous réserve des 

modalités ci-dessous énoncées. Cette contribution est basée sur une répartition qui reflète, 

d’une part, les coûts réels associés au maintien minimal de la cour et de son personnel, en 

lien avec l’article 4, et d’autre part, un partage équitable de ces coûts en fonction du service 

utilisé par chacune des municipalités, dans le traitement des constats émis en leur nom, 

basée sur une moyenne des trois (3) dernières années passées, sauf pour la M.R.C., où la 

contribution correspond à un montant forfaitaire entendu. Cette répartition est faite pour des 

périodes consécutives de trois (3) ans. Par exemple, en date de la signature de la présente 

entente, la répartition est planifiée pour une première période triennale, soit pour les années 

2023, 2024 et 2025. Après, elle sera revue pour les trois années suivantes, ainsi de suite, 

et ce, toujours sur la base de nombre de constats émis pour les trois (3) dernières années 

précédentes. 

5.2 À compter du 1er janvier 2024, le montant de base, énoncé comme associé au 

« fonctionnement CM », concernant la « masse salariale », sera indexé, et ce, 

annuellement, au taux de majoration des salaires des employés de la Ville établi au mois 

d’octobre précédent, à moins d’une modification importante dans les salaires. La 

contribution de chacune des municipalités sera ajustée en conséquence suivant la 

répartition prévue, sous réserve des clauses ci-dessous. La contribution de la MRC fera 

l’objet de la même indexation annuelle. 

  

5.3  À compter du 1er janvier 2026, la Ville avise les parties si elle doit exceptionnellement 

réviser, pour l’année suivante, le montant de la contribution en lien avec une dépense 

importante ou coût important, non prévu, y étant associés et découlant de l’article 4. 

 

5.4  Toute communication, modification ou ajustement en lien avec ce qui précède doit être 

communiqué aux parties, sur avis écrit, avant le 15 novembre, dans la mesure du possible, 

pour être en vigueur le 1er janvier de l’année suivante.  

 

5.5 Tous les frais pénaux ou civils ou de perception, en lien avec les tarifs en vigueur, chargés 

par la cour, pour tout constat d’infraction, dossier ou toute procédure sont conservés par la 

Ville d’Alma, et ce, à l’exception des frais pour tout dossier pénal retiré. 

 

5.6 Il est à préciser que toute signification d’une procédure introductive d’instance d’un constat 

d’infraction demeure aux frais de chacune des municipalités. 

 

5.7 Les amendes perçues par la cour seront versées une fois ou deux l’an aux Municipalités 

parties à l’entente, soit à la mi-juin et/ou, après le 1er février pour le 31 décembre de l’année 

précédente, afin que tous les revenus non distribués soient régularisés, déduction faite des 

frais ou honoraires chargés, conformément aux présentes. 

 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION 

 

6.1 Une fois par année ou au besoin, une rencontre peut se tenir entre la Ville et les parties 

pour s’assurer du bon fonctionnement de la cour. À ce propos, la Ville ou l’une des parties 

peut en faire la demande. 

 

6.2 Les parties et la Ville conviennent de communiquer entre elles par tout moyen technologique 

disponible, et ce, par l’entremise de leur direction générale et/ou par leur greffe, ainsi que 

par le greffe de la cour municipale, le cas échant. 

 

Tout avis écrit ou correspondance dans le cadre de l’application de la présente entente peut 

être transmis par tout moyen technologique ou encore par courrier ordinaire ou 

recommandé, selon le cas, à toute dernière adresse connue, sous réserve des règles et 

exigences légales nécessaires à l’adoption ou modification d’un règlement ou de l’entente. 

 

Pour ce faire, la Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information, 

chapitre C-1.1, constitue une référence et toutes autres lois applicables. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ARTICLE 7 : ADHÉSION OU RETRAIT 

 

7.1 Toute autre municipalité peut adhérer à l’entente à condition qu’elle en accepte les termes et conditions 

par règlement, approuvé conformément à la Loi sur les cours municipales, en le transmettant aux autres 

parties, au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ainsi qu’au 

ministre de la Justice.  

 

7.2 Une municipalité partie à l’entente peut, en adoptant un règlement à cette fin, s’en retirer à la condition 

qu’elle n’ait plus de causes pendantes devant la cour, conformément à la Loi ci-avant mentionnée. 

 

La municipalité désirant se retirer de l’entente devra alors verser à la Ville d’Alma, en outre de sa 

contribution de l’année courante, un montant égal à 50 % de ladite contribution. 

 

7.3. Par ailleurs, la présente entente devra être révisée s’il advient que la cour municipale voit sa juridiction 

étendue à d’autres champs de compétence. 

 

7.4 Tout règlement ou modification à l’entente demeure conditionnel à son adoption par décret 

gouvernemental l’autorisant, le cas échéant. Le règlement ou, selon le cas, l’entente entre en vigueur le 

quinzième jour qui suit la date de la publication du décret du gouvernement à la Gazette officielle du 

Québec ou à une date ultérieure qu’indique le décret. 

 

7.5 L’entente peut être révoquée avec l’accord de toutes les municipalités parties à l’entente. 

 

 

ARTICLE 8 : DISPOSITION 

 

Advenant l’abolition de la cour, l’actif et le passif découlant de son application seront conservés en entier par 

Ville d’Alma qui en a assumé l’entière charge. 

 

Le passif relié aux immobilisations faites après la passation de l’entente sera entièrement à la charge de la Ville 

d’Alma. 
 

EN FOI DE QUOI,  

 

Les parties ont signé à Labrecque, ce 18 ième jour du mois d’avril 2023. 

 
 

 
 
 
 
 

 
 AVIS DE MOTION       6 mars 2023 
 DÉPÔT PROJET DE RÈGLEMENT    6 mars 2023  
 RÈGLEMENT ADOPTÉ LE    3 avril 2023 
 PUBLIÉ LE      18 avril 2023 

Marie-Josée Larouche 
Mairesse 

 Dany Fillion-Villeneuve 
Directeur général secrétaire trésorier 

   



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ANNEXE A 

 

 

 


